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LE REGLEMENT AMIABLE 

DEVANT LA CC>UR EURC>PEENNE 

DES DRC>ITS DE L'HC>MME 

-oC>o-

1.- L'eventualite d'un reglement amiable dans le cadre d'une 

instance devant la Cour europeenne des droits de l'homme 

n'est evoquee par aucune disposition de la Convention eu­

ropeenne des droits de l'homme (1). Elle l'est en revanche 

par les prescriptions du reglement de la Cour traitant de 

la radiation d'une affaire du role. L'article 48 -2- du 

nouveau reglement adopte le 24 novembre 1984 prevoit, en 

effet, que lorsque la Chambre de jugement re9oit communi­

cation d'un reglement amiable de nature a fournir une so­

lution au litige, elle peut, le cas echeant, apres avoir 

consulte les Parties, les delegues de la commission et le 

requerant, rayer l'affaire du role (2). Cette derniere 

precision ne permet pas toutefois de conclure a une prise 

en consideration des seuls contentieux issus d'une requete 

individuelle, et d'une exclusion correlative des affaires 

strictement inter-etatiques. Au demeurant, le recours au 

reglement amiable est desormais concevable que la Cour ait 

ete saisie par la Commission ou par un Etat, alors que les 

versions precedentes du reglement ne l'envisagaient qu'en 

cas de saisine par la Commission (3), preferant laisser 

jouer en cas de saisine etatique la faculte de desiste­

ment. 
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Flauss Le reglement amiable 

Mais en tout etat de cause la Cour reste maitresse des 

suites a donner au reglement amiable. De par l'article 

48 -4- du reglement, elle se reserve le droit, eu egard 

aux responsabilites lui incombant aux termes de l'article 

19 de la Convention (4), d'apprecier l'opportunite de la 

radiation de l'affaire du role : nonobstant le reglement 

amiable elle peut en effet decider de poursuivre l'examen 

de l'affaire. 

2.- En stipulant que la "Cour etablit son reglement et fixe sa 

procedure", l'article 55 de la Convention lui reconnait 

indeniablement un large pouvoir d'auto-organisation (5). 

on peut neanmoins se demander si l'intrusion de l'arrange­

ment (6) dans le pretoire de la Cour, ne constitue pas un 

exces de pouvoir par empietement sur le domaine conven­

tionnel (6bis), ou pour le mains une atteinte feutree a la 

devolution statutaire des fonctions etablies par la Con­

vention (7). Certes, depuis la revision du reglement en 

1974, la clause relative au reglement amiable devant la 

Cour a ete deconnectee de l'article 28 de la Convention 

(8) pour etre fondee sur les principes generaux de la 

procedure judiciaire internationale (9). Elle n'en demeure 

pas moins -bien que saluee a l'origine "··· comme l'une 

des clauses les plus originales et audacieuses du regle­

ment" (10)- significative d'une breche ouverte vers la 

dejuridictionnalisation du reglement des litiges devant la 

cour. De surcroit, la possibilite d'un arrangement amiable 

intervenant posterieurement a l'avis de la Commission 

devalorise considerablement la portee de la saisine de la 

cour par cette derniere, des lors que l'Etat defendeur se­

ra en mesure -pour peu que la Cour fasse preuve de 

comprehension- de mettre un terme a l'instance tant que 

l'arret au fond n'aura pas ete rendu (11). 
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Flauss Le reglement amiable 

3.- Jusqu'a une epoque recente la jurisprudence de la Cour 

n'offrait pas d'exemple d'arret de radiation du role pour 

cause de reglement amiable, ni inversement de decision re­

fusant d'enteriner un reglement amiable. Tout au plus pou­

vait-on mentionner l'existence d'un arrangement hors 

prodedure, realise a l'occasion de l'affaire De Becker 

(12). Depuis deux ans ont ete toutefois soumis a la Cour, 

et avalises par elle, trois reglements amiables. Le pre­

mier arret de radiation a ete prononce le 9 octobre 1984 a 

propos de l'affaire Skoogstrom (13), le second le 3 juin 

1985 a l'occasion de l'affaire Vallon (14), le troisieme 

et dernier le 30 septembre 1985 dans le cadre de l'affaire 

Can (15). Cette relative multiplication des reglements 

amiables doit etre comprise a la lumiere des vertus 

pretees au procede. Pour l'Etat mis en cause, le reglement 

amiable presente l'avantage d'une certaine confidential­

lite (16), mais surtout celui d'eviter le cas echeant une 

condamnation pour violation de la Convention. En ce qui 

concerne la Cour, le reglement amiable va dans le sens 

d'un allegement de sa charge contentieuse, particuliere­

ment bien-venu lorsque, comme presentement, le role est 

tres encombre. Quant a la victime, qui n'est pas forcement 

preoccupee par la defense de la "legalite europeenne", le 

reglement amiable permet d'obtenir plus rapidement satis­

faction et notamment d'un point de vue pecuniaire. 

Ces considerations ne peuvent cependant faire oublier que 

les solutions consacrees par la Cour relativement aux con­

ditions de validite du reglement amiable apparaissent cri­

tiquables (Il. Le sont egalement, et peut-etre encore da­

vantage, les conditions de controle par le comite des Mi­

nistres de l'execution du reglement amiable (II) . 

. • 6 
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Flauss Le reglemcnt amiable 

I - LE CONTROLE DE LA VALIDITE DU REGLEMENT AMIABLE 

La reconnaissance par l'Etat mis en cause de l'existen­

ce d'une violation de la Convention qui lui est imputable 

ne constitue pas une condition prealable posee par la Cour 

a l'aval du reglement amiable. L'Etat defendeur a toute­

fois la faculte de conceder une telle reconnaissance (17), 

et de valoriser ce faisant l'avis de la Commission qui 

precedemment, avait conclu en faveur de la violation (18). 

Au plan procedural, les consultations prevues a l'ar­

ticle 48 -2- du reglement ne sont que facultatives et les 

observations faites par les parties, les delegues de la 

Commission et le requerant ne lient pas la Cour (19). 

Du point de vue du fond, la Cour soumet l'approbation 

du reglement amiable a une double exigence : le respect 

des interets individuels en cause, et le respect de 

l'interet general. Or, jusqu'a present le controle qu'elle 

a exerce par rapport a ces deux imperatifs est loin d'etre 

egalement convaincant (20). 

• • 7 
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Flauss Le reglement amiable 

A - L'acceptation de la validite du reglement amiable ne 

suppose pas que l'Etat defendeur ait pris l'engage­

ment de reparer toutes les violations de la Conven­

tion qui lui sont reprochees (21). Une telle option 

est parfaitement justifiable sous reserve toutefois 

que la sauvegarde des droits garantis par la conven­

tion soit assuree pour l'avenir. 

Conformement a une politique jurisprudentielle 

privilegiant substantiellement la reparation pecu­

niaire (22), la Course satisfait a vrai dire, de 

l'octroi par l'Etat incrimine, d'un dedommagement fi­

nancier couvrant tant6t uniquement les frais de 

procedure engages par le requcrant (23), englobant 

tant6t l'attribution de dommages et interets (24). 

Demeure malgre tout non expressement tranchee la 

question de savoir si la reparation pecuniaire -et 

plus generalement le reglement amiable- doivent etre 

cquitables (25), comme doivent l'etre en vcrtu de 

l'article 53 -4- du nouveau reglemcnt les accords 

amiables conclus a l'occasion des demandes de satis­

faction equitable formulees sur la base de l'article 

50 de la Convention. Jusqu'a present la Cour a eu 

tendance a considerer que la compensation pecuniai­

re -et done le reglement amiable- repondait aux 

interets de l'individu requerant du seul fait que ce­

lui-ci l'avait accepte. Mais il est fort plausible 

que la Cour adopterait une position differente si 

d'aventure l'Etat mis en cause s'abstenait de s'enga-

ger a verser 

dedommagement 

une indemnisation, 

financier accepte 

revelait tres inferieur a celui 

cour en application de l'article 

dans un cas de figure comparable. 

OU 

par 

encore si le 

l'individu se 

qu'aurait octroye la 

50 de la Convention 
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Le reglement amiable 

Quant a la protection de l'interet general, elle est 

comprise par la Cour comme impliquant le respect 

d'une double condition. D'une part, aucun motif de 

nature a justifier la poursuite de l'instance ne doit 

exister (26). D'autre part, le reglement amiable doit 

s'inspirer du respect des droits de l'homme tels que 

les reconnait la Convention (27). Or, malheureuse­

ment, aucune des deux exigences ne donne lieu a un 

controle reellement rigoureux. 

1.- Le fait qu'une difficulte d'interpretation de la 

Convention n'ait pas encore ete tranchee par la 

Cour ne constitue pas pour cette derniere un mo­

tif d'ordre public suffisant, justifiant un re­

fus de radiation. 

On pourrait certes estimer que l'existence ou 

non d'une jurisprudence etablie de la Cour sur 

les points de droit en litige est une condition 

totalement etrangere aux decisions de radiation 

du role (28). Mais telle n'est pas l'option re­

tenue par la Cour : dans l'affaire Vallon elle 

avait conclu a l'absence de motif d'ordre public 

justifiant la poursuite de l'instance en sou­

lignant qu'elle avait deja, dans le cadre de sa 

jurisprudence anterieure, precise -s'agissant 

d'affaires analogues- la portee des engagements 

assumes par les Etats contractants en applica­

tion des stipulations conventionnelles, dont la 

violation etait invoquee par le requerant. Des 

lors, on pouvait s'attendre qu'a defaut de ju­

risprudence pertinente sur la question contro­

versee, la Cour ecarterait la demande de radia­

tion. Apparemment il n'en a pas ete ainsi, puis­

que dans l'affaire Can, elle s'est contentee de 

faire valoir que sa jurisprudence fournissait 

deja certains elements de reponse au point d'in­

terpretation discute (29). 
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2.- La regle selon laquelle le reglement amiable doit 

s'inspirer du respect des droits de l'homme tels 

que les reconnait la Convention, n'est reelle­

ment respectee que si les causes qui ant conduit 

a la situation incriminee sent extirpces (30). 

Or, la Cour accepte d'avaliser le reglement 

amiable alors meme que l'Etat defendeur se con­

tente de promesses quant a la suppression de la 

cause de la violation invoquee. 

Il est vrai que la Cour peut difficilement 

exiger davantage qu'un engagement de l'Etat mis 

en cause, surtout lorsque le changement de 

reglementation necessaire doit etre opere par la 

voie legislative. De meme l'attitude de la Cour 

est comprehensible lorsque la promesse de l'Etat 

defendeur est confirmee par des indices concor­

dants attestant de sa bonne volonte (31) 

Il n'en demeure pas mains que la position de 

la Cour est eminemment discutable lorsqu'elle se 

satisfait, comme dans l'affaire Skoogstrom, de 

promesses non assorties d'un veritable commence­

ment d'execution, le gouvernement suedois ne 

prenant explicitement aucun engagement de refor­

mer le Code de procedure judiciaire af in de la 

rendre compatible avec l'article 5 -3- de la 

Convention {32l. En l'espece la Cour a sans dou­

te accorde une grande importance au fait que le 

gouvernement suedois avait pris des dispositions 

en vue d'eviter la reproduction de la situation 

consideree comme contraire a la Convention par 

la Commission (33). On ne peut cependant 

s'empecher de penser qu'il eut ete preferable, 

soit d'ajourner l'examen de l'affaire ''afin de 

s'assurer des progres realises dans la modifica-

.. 10 
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tion de la legislation ou subsidiairement du ca­

lendrier y conduisant'' (34), soit de trancher 

sans attendre le fond du litige, solution qui 

aurait eu le merite d'eclairer le legislateur 

suedois (35). Fondee essentiellement sur la bon­

ne volonte des Etats incrimines, la demarche de 

la Cour en matiere d'acceptation des reglements 

amiables peut, en definitive, etre rapprochee de 

la pratique suivie par le Comite des Ministres 

lorsque, ainsi dans le cadre de l'article 32 de 

la Convention, il constate une violation : en 

pareille hypothese, le comite decide, en effet, 

de ne pas donner d'autres suites a l'affaire des 

lors que l'Etat defendeur a manifeste son inten­

tion de remedier a l'incompatibilite existant 

entre son droit national et la Convention (36) . 

. . 11 



Flauss Le reglement amiable 11 

II - LE CONTROLE DE L'EXECUTION DU REGLEMENT AMIABLE 

Si au titre de l'article 32 de la Convention le 

comite des Ministre ne s'est reconnu aucun droit de 

regard sur les reglements amiables conclus dans le 

cadre d'une instance devant la Commission (37), il a, 

en revanche, souscrit a la competence de surveillance 

de l'execution des arrets de radiation -et par 

consequence de ceux consecutifs au reglement 

amiable- que lui attribue, en application de l'ar­

ticle 54 de la Convention, l'article 48 -3- du regle­

ment de la Cour (38). 

Certes, pour l'heure la pratique du Comite des Mi­

nistres en la matiere demeure encore tres embryonnai­

re (39), et ce faisant son examen n'autorise que des 

conclusions provisoires. Il apparait toutefois, du 

moins en ce qui concerne l'execution des engagements 

normatifs pris par l'Etat mis en cause, que le con­

tr6le d'execution exerce par le comite s'avere peu 

contraignant (A). Orsi une telle orientation devait 

etre confirmee, elle ne manquerait pas d'engendrer 

des consequences regrettables (B). 

. .12 



Flauss Le reg:ement amiable 12 

A - La delivrance du quitus d'execution dans l'affai­

re Skoogstrom revele l'adoption par le comite 

des Ministres d'un controle a "profil bas". Pour 

constater que le gouvernement suedois avait bien 

rempli ses engagements, il se contente en effet, 

de prendre acte des efforts deployes par les au­

tor i tes suedoises en vue de remedier a "l'incon­

ventionnalite" de la legislation suedoise, a sa­

voir tout specialement, l'effort d'information 

ef fectue par le gouvernement suedois aupres des 

instances juridictionnelles en vue de faire con­

naitre le sens de l'avis rendu par la Commission 

europeenne des droits de l'homme ainsi que la 

volonte manifestee par la Commission suedoise de 

revision de la procedure judiciaire de rendre le 

Code de procedure compatible avec la Convention 

le plus rapidement possible. 

C'est dire que le Comite n'entend pas faire 

de l'engagement reel de la procedure legislative 

nationale (et a fortiori de l'intervention 

prealable de la modification legislative promise 

par l'Etat defendeur) une condition de l'octroi 

du quitus d'execution de l'arret de radiation. 

Autant dire que les limites du controle exer­

ce par le Comite des Ministres pourraient etre 

interpretees par les Etats comme 

ment a conclure des reglements 

certes s'averer acceptables pour 

leur permettant de garder toute 

un encourage­

amiables, devant 

la Cour, mais 

liberte quant a 
la realisation effective de la modification nor­

mative impliquee par la mise en conformite a la 

Convention du droit national. 

La position que retient de la sorte le Comite 

des Ministres apparait tout a fait comparable a 
celle qu'il a adoptee dans le cadre du controle 

qu'il exerce habituellement sur l'execution des 

.. 13 



Flauss Le reglemcnt amiable 13 

arrets rendus au fond (40). En general, le Co­

mite declare avoir rempli ses fonctions au titre 

de l'article 54, apres avoir pris connaissance 

d'informations transmises par le gouvernement 

condamne faisant etat d'avant-projets de la loi 

OU de projets de loi deposes, destines a rendre 

la legislation Conforme a la Convention (41). Il 

lui est d'ailleurs meme arrive de se contenter, 

en l'absence de tout texte de projet de reforme 

legislative, d'initiatives attestant de la bonne 

volonte de l'Etat a se soumettre a l'arret de la 

cour (42). 

Dans ces conditions, il est naturcllement 

fort improbable que le Comite des Ministres soit 

amene a envisager un controle de la convention­

nali te des mesures prises -le cas echeant- par 

l'Etat defendeur en vue de repondre aux engage­

ments contractes dans l' accord amiable (43) . 

.. 14 
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B - L'autorite s'attachant aux resolutions de quitus 

rend particulierement genante la faiblesse du 

controle d'execution exerce par le Comite des 

Ministres. En effet, non seulement elle empeche 

tout reexamen de l'affaire par les organes de la 

Convention, mais de surcroit elle constitue un 

titre exoneratoire au profit de l'Etat defen­

deur. 

1.- Si en tant que tel tout arret de radiation 

n'interdit pas automatiquement une even­

tuelle reinscription de l'affaire au role 

de la Cour (44), il ne peut cependant qu'en 

aller differemment des arrets de radiation 

pour cause de reglement amiable suivis 

d'une resolution de quitus delivree par le 

Comite des Ministres. A titre de comparai­

son on rappellera que la Commission dispose 

sur la base de l'article 44 -2- de son 

reglement interieur (45) du droit de reins­

crire une affaire au role dans l'hypothese 

ou un Etat ne respecterait pas les termes 

d'un accord amiable conclu sous son egide 

( 46). 

En outre, la resolution de quitus fait 

obstacle a ce que le Secretaire General du 

conseil de l'Europe puisse se prevaloir de 

l'article 57 de la Convention pour demander 

des explications a la partie contractante 

interessee (47). 

2.- En tant que titre justificatif en faveur de 

l'Etat defendeur, les effets de la resolu­

tion de quitus se manifestent aussi bien au 

plan international que sur le terrain du 

droit interne. 

..15 



Flauss Le reglement amiable 

L'Etat defendeur peut, en effet, invo­

quer le quitus a l'encontre d'une requete 

excipant devant la Commission d'une viola­

tion des termes du reglement amiable. En 

revanche, il ne pourrait sans doute pas le 

faire pour eviter l'examen par la Commis­

sion de requetes identiques a celles ayant 

donne lieu a reglement amiable. 

Par ailleurs, il n'est pas sans impor­

tance que le quitus accorde par le Comite 

des Ministres prive de toute aptitude a 
l'invocabilite devant les juridictions na­

tionales, l'avis de la Commission ayant 

anterieurement a l'instance devant la Cour, 

constate l'existence d'une violation de la 

Convention. Il pourrait meme, le cas 

echeant, constituer une fin de non recevoir 

opposable par l'Etat defendeur a l'action 

de la "victime", qui invoquerait soit une 

violation de la Convention a propos des 

faits ayant precedemment donne lieu au 

reglement amiable (48) ,soit une violation 

de l'accord amiable lui-meme (49) . 
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* 

Un bon arrangement vaut mieux qu'un mauvais proces. Cet 

adage populaire apparait au plan de l'opportunite comme la 

justification la plus solide de la pratique du reglement 

amiable devant la Cour europeenne des droits de l'homme. 

Les esprits chagrins - il en est de nombreux chez les ju­

ristes - objecteront toutefois que le mieux peut devenir 

l'ennemi du bien. Or, n'en serait-il pas ainsi des lors 

que les solutions retenues le sont au prix d'une double 

derive : 

1.) La decouverte par la Cour des vertus du reglement 

amiable n'est pas totalement innocente sur le terrain 

de ses rapports avec la Commission. Il serait certes 

abusif, d'evoquer la "guerre des juges" pour ca­

racteriser les relations conf lictuelles entre ces 

deux organes de la Convention. Il n'en est pas moins 

evident que la Cour supporte diff icilement que sa 

plenitude de juridiction puisse etre amputee d'un 

chef de competence qui tel celui du reglement amiable 

semble pourtant avoir ete statutairement devolu a la 

Commission (50). 

2.) Le developpement d'une pratique du reglement amiable 

devant la Cour contribue sans doute a un 

enrichissement de la notion meme de reglement amiable 

dans le cadre de la Convention europeenne des droits 

de l'homme. Toutefois en continuant a statuer comme 

ils l'ont fait jusqu'a present, les organes de 

decision de la Convention risquent de consacrer une 

procedure qui s'avererait en definitive moins 

contraignante pour les Etats et moins soucieuse de la 

"legalite communautaire" que ne l'est celle mise en 

oeuvre par la Commission a l'occasion de l'examen des 

requetes individueJles (51). 

* 
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Notes : 

(1) Elle ne l'est pas non plus par les stipulations de l'ar­
ticle 32 de la Convention ni par les "regles d'applica­
tion" regissant la competence du Comite des Ministres du 
Conseil de l'Europe. Lorsque le Comite des Ministres 
s'est trouve en presence d'un reglement amiable deja 
precedemment constate par la Commission europeenne des 
droits de l'homme, il s'est contente de constater qu'il 
n'y avait pas lieu de prendre d'autres mesures. (Cf. en 
ce sens Res. DH (79) 8 du 19.10.1979 - Affaire Preishk­
zas). La notion de reglement amiable -en l'occurence de 
fait- est cependant parfois usitee en doctrine pour qua­
lifier des situations a propos desquelles le Comite des 
Ministres, -en presence d'un compromis entre les Organes 
de la Convention de l'Etat mis en cause- s'est refuse a 
statuer. (Sur ce point voir les observations critiques de 
Rossy (Ph.), La Jurisprudence du Comite des Ministres du 
conseil de l'Europe, These Lausanne, Faculte de droit, 
1982, p. 73-75). 

(2 A vrai dire, il faudrait aussi mentionner les prescrip­
tions relatives aux conditions de reglement de l'indem­
nite susceptible d'etre mise a charge de l'Etat condam­
ne -en application de l'article 50 de la Convention-. En 
l'espece il est prevu que si la Cour re9oit communication 
d'un accord intervenu entre la personne lesee et la par­
tie responsable, elle en verifie le caractere equi­
table, et si elle le constate, raye l'affaire du role par 
un arret (article 53 (3) du nouveau reglement du 
24.11.1982). A titre d'illustration d'accords 
amiables -generalement partiels- concernant l'octroi 
d'une satisfaction equitable, cf. notamment les arrets du 
10.8.1980 Luedicke et autres; du 27.11.1981 Winterwerp; 
du 6.2.1981 Airey; du 18.10.1982 X/Royaume-Uni; du 
21.11.1983 Foti et autres; du 31.5.1985 Barthold. 

(3) Voir Petzold (H), Le reglement de la Cour europeenne des 
droits de l'homme. Amendements et complements depuis son 
adoption, Annales de droit, Universite de Louvain, tome 
34, 1974, p. 165 s. 

(4) L'article 19 confie a la Cour la mission d'assurer le 
des engagements resultant pour les Hautes Parties con­
tractantes de la Convention. (Pour un commentaire de cet­
te disposition, cf. Frowein (J.) et Peukert (W) EM R K 
Kommentar, Engel Verlag Kehl, 1985, p 344). 

(5) A la difference du reglement de la Cour de Justice des 
Communautes europeennes qui est soumis a l'approbation 
unanime du Conseil des Ministres de la Communaute, 
l'etablissement du reglement de la Cour europeenne des 
droits de l'homme releve de la competence exclusive de 
cette derniere. 

. .18 



Flauss Le reglement amiable 18 

(6) Au sens large dans la mesure ou l'article 48 -2- ne vise 
pas seulement le reglement amiable strico sensu mais aus­
si l'arrangement. 

(6bis) A titre de comparaison, on notera que devant la 
Commission europeenne des droits de l'homme les 
principes directeurs du reglement amiable sont 
determinees par la Convention elle-meme (voir en ce 
sens les disposition du protocole n° 8 portant nouvelle 
redaction des articles 28 et 30). 

(7) La propension de la Cour a s'attribuer une competence 
de conciliation s'inscrit par ailleurs dans une evolution 
d'ensemble du droit international des droits de l'homme 
accordant ses faveurs a la technique de la conciliation. 
(Sur cette question, cf. Kiss Ch-A, La fonction de conci­
liation, Revue des Droits de l'Homme, 1969, II, p. 221 
s.). 

( 8) La Cour 
formulee 
n°15, p. 
cett- a 
ment qui 
l'article 

a tenu compte, semble-t-il, de la critique 
dans le cadre de l'affaire Neumeister (Serie B, 
122) par le president de la Commission -M. Faw­
l'encontre de la redaction originelle du regle­
renvoyait expressement au reglement amiable de 
28 de la Convention. 

(9) Vair Guillermin (G), La Cour europeenne des droits de 
l'homme, these, Paris II, 1978, dacty. p. 347. 

(10) Eissen (M.A.), La Cour europeenne des droits de l'homme, 
De la Convention au reglement, A.F.D.I., 1959, p. 648. 

(11) sous reserve naturellement de l'accord de l'individu re­
querant. Celle-ci ne dispose par contre pas de possibi­
lite de s'opposer a la demande de radiation formulee par 
l'Etat defendeur. 

(12) Pour une analyse detaillee -et critique- de cet arrange­
ment hors procedure, cf. Guillermin (G), La Cour eu­
ropeenne des droits de l'homme, op. cit., p. 358 s.-

(13) Serie A n° 83 

(14) Serie A, n° 95 

(15) Serie A, n° 96 
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(16) contrairement aux reglements amiables constates par la 
commission, dont les termes ne sont pas rendus publics, 
ceux presentes a l'assentiment de la Cour sont reproduits 
dans le texte de l'arret se pronon9ant sur la demande de 
radiation. 

(17) Ence sens, cf. Affaire Vallon precitee. 

(18) Dans la mesure ou la Commission aurait ete amenee a cons­
tater une telle violation -comme ce fut le cas dans les 
affaires Skoogstrom, Vallon et Can precitees-. Reste 
neanmoins ouverte la question de savoir si le recours 
dans le cadre d'une instance devant la Cour au reglement 
amiable presuppose necessairement que l'avis de la Com­
mission ait conclu dans le sens de la violation de la 
Convention. 

(19) Dans l'affaire Skoogstrom precitee, la Cour ne tient pas 
compte de l'avis defavorable du delegue de la commission 
a l'encontre de la radiation. 

( 20) 

( 21) 

( 22) 

L'applicabilite de l'exigence du respect des interets 
individuels en cas de reglement amiable inter-etatique 
apparait incertaine si l'on raisonne par analogie au 
precedent du reglement amiable enterine en decembre 1985 
par la Commission a l'occasion de l'affaire turque. 

Pour un parallele avec les solutions degagees sur ce ter­
rain par la Commission, cf. Frowein (J), Les mecanismes 
institutionnels de la convention, 3eme Colloque interna­
tional de la convention Europeenne des droits de l'homme. 
Bruylant, 1973, p. 415, note 19. 

Pierre de Gasquet, Portee et efficacite de la protection 
juridictionnelle des droits de l'Homme par la Cour de 
Strasbourg -Vices publics et vertus cachees- these dacty­
.lographiee, Institut Universitaire de Florence, 1986. 

(23) Ence sens, cf. affaire Skoogstrom precitee 

(24) Ence sens, cf. affaires Vallon et Can precitees. 

(25) Pour une reponse affirmative, cf. l'opinion concordante 
des juges Matscher et Pinheiro Farinha - Affaire Can 
precitee. 

(26) Cette condition resulte de l'interpretation que donne la 
cour a l'article 48 -4- du reglement. 
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(27) Cette condition constitue la reprise d'une exigence men­
tionnee expressement dans la version originelle du Regle­
ment. 

(28) Ence sens, la position des juges Matscher et Pinheiro et 
Farinha (opinion concordante precitee). 

(29) Bien que le probleme de l'application de l'article 
6 -3- ou de tels de ses alineas aux procedures ct' institu­
tion preparatoire n'avait pas encore ete tranche, la cour 
se prononce en faveur de la radiation, sur la base d'un 
renvoi mutatis mutandis aux arrets Engel et autres 
(8.7.1976 Serie A N° 22, § 91), Luedicke et autres 
(28.11.1978, Serie A N° 29, § 48), Campbell et Fell 
(28.6.1984, Serie A n° 80, § 95-99). 

(30) En ce sens le point de vue des juges Matscher et Pinhei­
ro et Farinha, opinion concordante precitee. 

(31) Ainsi dans l'affaire Can precitee, le gouvernement autri­
chien s'etait engage -dans le cadre de la reforme en 
cours du Code de procedure penale- a proposer aux as­
semblees legislatives une nouvelle reglementation du con­
trole des entretiens entre l'inculpe en detention provi­
soire et son defenseur, en cas de danger d'obscurcisse­
ment des preuves. Mais de surcroit, il avait, dans l'at­
tente de l'adoption de la nouvelle reglementation, commu­
nique aux autorites judiciaires autrichiennes competentes 
en matiere penale le rapport de la Commission. 

(32) Le texte du reglement amiable fait uniquement apparaitre 
que le gouvernement suedois a inf orme la Commission de 
revision du Code de procedure du rapport de la Commission 
europeenne des droits de l'homme, en lui demandant de 
proposer des amendements en vue de rendre le droit 
suedois conforme a la Convention europeenne. 

(33) Le gouvernement suedois avait incite le Conseil national 
de la magistrature et le procureur general a publier un 
resume du rapport de la Commission europeenne a l'atten­
tion des juges et procureurs. 

(34) option recommandee par le delegue de la commission . En 
l'occurence, celui-ci prenait acte de la publication du 
resume du rapport de la Commission mais soulignait l'ab­
scence de caractere obligatoire dudit document. Mais le 
representant de la Commission deplorait surtout que rien 
dans le reglement amiable n'indiquait la nature des amen­
dements que le gouvernement jugeait necessaires, ni le 
delai dans lequel les propositions de la Commission gou­
vernementale de revision et a fortiori le projet de loi 
verraient le jour. 
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(35) Ence sens, l'opinion dissidente comme aux juges Wiarda, 
Ryssdal et Ganshof Van der Meersch precitee. 

(36) Gf. Zanghi (C), Responsabilites decoulant pour le Comite 
des Ministres et le secretaire General du conseil de 
l'Europe de la mise en oeuvre de la Convention europeenne 
des droits de l'homme. 6eme Colloque international sur la 
Convention europeenne des droits de l'homme, Seville, oc­
tobre 1985, Documents Conseil de !'Europe, H./Coll 
85 (14), p. 8. 

(37) Ence sens, cf. Res. DH (79) 8 Aff. Preiskhzas. Saisi du 
rapport de la Commission constatant !'intervention d'un 
arrangement amiable et refusant par suite d'emettre un 
avis sur !'existence d'une violation de la Convention, le 
Comite des Ministres considere que le requerant ne peut 
se pretendre victime d'une meconnaissance de la Conven­
tion et qu'il ya par voie de consequence a prendre aucu­
ne mesure en la matiere. 

(38) "La radiation du role donne lieu a un arret que le presi­
dent communique au Comite des Ministres pour lui per­
mettre de surveiller conformement a !'article 54 de la 
Convention, !'execution des engagements auxquels ont pu 
etre SUbordonnes le desistement OU la solution du litige" 

(39) Jusqu'a present le Comite des Ministres ne s'est prononce 
qu'a propos de l'execution de l'arret de radiation rendu 
dans l'affaire Skoogstrom. Res. DH (85) 16. 

( 40) Pour une analyse critique, cf. Alkema (E), Responsabilites 
decoulant de la mise en oeuvre de la Convention europeen­
ne des droits de l'homme : Responsabilites incombant aux 
Etats parties a la Convention. 6eme colloque internatio­
nal sur la Convention europeenne des droits de l'homme, 
Seville 1985, Conseil de l'Europe, Document H'Coll (85) 
13, p. 7. Au vu de la pratique des deux dernieres annees, 
on pourrait toutefois etre tente de considerer que le co­
mite des Ministres se montre, du moins a !'occasion, plus 
exigeant, des lors qu'il suspend la delivrance du quitus 
d'execution a !'intervention effective de la reponse 
legislative. Voir en ce sens Res. D H (85) 14, Affaire 
Lecompte et autres - Res. D E (85) 15, Affaire Silver et 
autres - Res. DH (86) A, Affaire Malone. 

(41) A titre d'illustration, cf. Res. DH (82) 2 , Affaire 
Winterwerp - Res. DH (83) 17, Affaire Zimmerman et Stei­
ner - Res. DH (85) 17, Affaire Sporrong et Lonnroth. 

(42) Voir par exemple Res. DH (78) 39, Affaire Tyrer - Res. 
DH (85) 10, affaire McGoff. 
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(43) Dans le cadre de sa mission de surveillance de l'exe­
cution des arrets de la Cour, le Comite des Ministres 
s'est toujours refuse, s'agissant des arrets rendus au 
fond, a verifier la conventionnalite des mesures even­
tuellement prises par les Etats en vue de se conformer a 
la convention (Cf. notamment Melander (G)). Rapport sur 
les responsabilites incombant aux organes de la Conven­
tion europeenne des droits de l'homme, y compris le Co­
mite des Ministres. 6eme Colloque international sur la 
Convention europeenne des droits de l'homme, Seville oc­
tobre 1985, Conseil de l'Europe, pocument H/Coll 

( 85) 3 ,p. 20-21. 

(44) Sur ce point, cf. l'affaire Rubinat. Arret de la Cour du 
12.2.1985, Serie A, volume n° 89. (La Cour prononce une 
radiation pour cause de desistement implicite de la vic­
time, mais simultanement se reserve le droit de reinscri­
re l'affaire au role s'il se produisait des circonstances 
nouvelles propres a justifier pareille mesure). 

(45) Disposition reprise par le Protocole n° 8 dans le cadre 
de l'article 30 nouveau de la Convention. 

(46) En ce sens, cf. aussi Frowein (J), Les mecanismes 
institutionnels de la Convention, op. cit.,p. 417. 

(47) De lege ferenda serait indeniablement souhaitable une 
reforme permettant a la Direction des droits de l'homme 
du conseil de l'Europe d'exercer dans le cadre de l'ar­
ticle 54 de la Convention un contr6le effectif sur les 
suites donnees en droit interne aux projets de modifica­
tion de la reglementation nationale, et de permettre en 
cas de carence de l'Etat en cause, une saisine du comite 
des Ministres par le secretaire general en vue d'un reex­
amen de la bonne execution de l'arret de la Cour. 

(48) A condition toutefois que la victime n'ait pas, dans le 
texte de l'accord amiable, renonce a faire valoir toute 
pretention en la matiere concernee par le reglement 
amiable. Pour l'instant une telle renonciation n'a ete 
formulee que dans le cadre de l'affaire Skoogstrom. 

(49) Dans la mesure ou la qualification attribuee en droit 
interne a l'accord amiable n'interdirait pas l'action de 
la "victime". (Sur les incertitudes affectant en droit 
interne la condition juridique des accords amiables, voir 
Ress (G), Effets des arrets de la Cour europeenne des 
droits de l'homme au droit interne et pour les tribunaux 
nationaux - 5eme Colloque international de la Convention 
europeenne des droits de l'homme, Francfort 1980, Pedone 
1982, p.244). 
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(50) Cette attitude est egalement illustree par l'option de 
la Cour en faveur d'un examen (voire d'un reexamen) par 
elle de la recevabilite des requetes individuelles, et 
notamment de l'exception tiree du non-epuisement des 
voies de recours internes - voir en dernier lieu l'arret 
du 28.8.1986 Affaire Glassenapp § n° 46 -

(51) Ce faisant, a l'instar du reglement amiable devant la 
commission dans le cadre d'une procedure interetatique, 
le reglement amiable devant la Cour pourrait apparaitre 
davantage comme le resultat d'un accord entre les parties 
que comme l'aboutissement d'une procedure marque du sceau 
du caractere d'ordre public des droits de l'Homme. 
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